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Notez-le

espagne
7,17 Md
5,34 + 1,83

france
10,21 Md
7,83 + 2,38

allemagne
6,8 Md

4,96 +  1,84

pologne
5,4 Md
3,10 +  2,3

suède
1,06 Md
0,69 +  0,37

finlande
1,1 Md

0,52 +  0,58

rép. tchèque
1,32 Md
0,86 + 0,46

autriche
1,57 Md
0,69 + 0,88

italie
6,29 Md
3,99 + 2,30

grèce
3,08 Md
2,14 + 0,94

bulgarie
1,33 Md
0,24 + 0,49

roumanie
3,69 Md
2,00 + 1,69

hongrie
2,01 Md
1,28 + 0,73

pays-bas
846 M
718 +  128

danemark
995 M

863 +  132

slovaquie
837 M
407 + 403

croatie
882 M
373 + 509

slovénie
324 M

137 + 187

malte
35 M
5 + 30

chypre
88 M
52 + 36

lituanie
922 M

580 +  342

lettonie
549 M

344 +  205

estonie
347 M

193 +  154

lux.
55 M
33 +  22

belgique
628 M

495 +  133

irlande
1,7 Md

1,19 + 0,51

portugal
1,69 Md
0,78 + 0,91

LA POLITIQUE AGRICOLE COMMUNE

Montant total en e (Md = milliard / M = million)
Fonds européen agricole de 
garantie (FEAGA) 

Fonds européen pour le dévelopement 
rural (FEADER), y compris les crédits 
issus du Plan de relance 2021-2022
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BUDGET TOTAL

62,5
MILLIARDS D'EUROS

EN 2021

2021 - 2027 : montant annuel par pays

NOMBRES DE  
BÉNÉFICIAIRES

7
MILLIONS
EN 2018

PRODUCTION AGRICOLE

412
MILLIARDS D'EUROS

EN 2020

Estimation du soutien total à l’agriculture dans le monde. En euros par habitant.  
En 2019, subventions directes et indirectes + dépenses indirectes (assurace maladie, retraites, etc). 

suisse
805 e

norvège
614 e

japon
370 e

états-unis
304 e

ue
220 e

canada
152 e

turquie
97 e

australie
74 e

En complément de votre journal, 
vous recevez le guide InfoPac 
2022 : un document complet pour 

vous permettre de faire votre télédécla-
ration Pac et vous apporter des infor-
mations concernant les modalités de 
contrôles Pac.
L’Info Pac étant envoyée début mars à 
l’impression, nous souhaitions vous infor-
mer des derniers éléments portés à notre 
connaissance par la DGPE (ministère de 
l’Agriculture) et l’ASP, que nous n’avons 
pu inclure dans la publication. 
En raison de la situation exceptionnelle 
liée à la guerre en Ukraine, la Commission 
européenne met en place un système dé-
rogatoire pour les jachères déclarées en 

surfaces d’intérêt écologique - SIE (codes 
cultures J5M et J6S). En effet, vous pourrez 
continuer à déclarer en jachère SIE, tout 
en ayant une utilisation agricole produc-
tive des terres (récolte, fauche, pâture). Il 
vous faudra apporter une précision après 
avoir sélectionné ces codes cultures. Votre 
FDSEA a été destinataire de la note du 
ministère à ce sujet, si vous souhaitez plus 
de précisions.
Enfin, il nous semblait nécessaire de vous 
informer des échanges qui ont eu lieu avec 
l’administration concernant la BCAE 7 et 
l’obligation de maintien des haies. En effet, 
la coupe à blanc est autorisée mais elle 
ne doit pas conduire à la destruction de 
l’élément. Si le contrôleur a un doute sur 

l’objectif de la coupe à blanc, une vérifi-
cation sera effectuée les années suivantes 
pour s’assurer de la bonne régénération de 
la haie. Si une haie est détruite et l’action 
imputable à l’agriculteur exploitant, une 
pénalité financière sera appliquée. Pour 
éviter une telle sanction, l’agriculteur 
doit prouver qu’il n’est pas responsable 
de la destruction, avec des justificatifs 
probants (une attestation sur l’honneur 
n’est pas suffisante). Pour autant, dans 
ce cas comme dans d’autres situations de 
non-application de la pénalité, l’obligation 
de maintien persiste pour l’agriculteur 
exploitant et il doit réimplanter la haie (au 
même endroit ou à proximité). n
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Des précisions pour votre dossier Pac 2022

Situation Application  
de la sanction

Obligation de  
réimplantation

Destruction réalisée par un tiers et justifiée par des éléments 
probants non oui

Destruction liée à un cas de force majeure 
ou de circonstance non oui

Destruction de haie autorisée conformément à l’arrêté BCAE non non

Autres cas de destruction oui oui

Chronique juridique

Question : Je me suis installé ré-
cemment dans la région car j’ai pu 
reprendre l’exploitation d’un agri-
culteur qui a pris sa retraite. Les 
différents propriétaires ont bien 
voulu me refaire des baux ruraux. 
Toutefois, l’un d’entre eux m’a ré-
clamé un fermage beaucoup plus 
important que celui que je paye aux 
autres propriétaires. Comme ces 
terres sont indispensables à mon 
exploitation, j’ai quand-même ac-
cepté les conditions du bail. Mais 
aujourd’hui je me pose la question 
si j’ai bien fait. Est-ce qu’il existe 
un moyen pour avoir le même prix 
chez tous les bailleurs ?

Réponse : La fixation du prix du 
bail est encadrée par la loi. En ef-
fet, le prix du bail est composé de 
plusieurs éléments calculés dis-
tinctement : le loyer des bâtiments 
d’habitation, le loyer des terres nues 
et des bâtiments d’exploitation et, le 
cas échéant, celui des terres por-
tant des cultures pérennes. L’article 
L. 411-11 du code rural prévoit aussi 
que tous ces loyers doivent s’ins-
crire dans les limites maxima-mi-
nima prévues par l’arrêté préfec-
toral qui représentent les valeurs 
locatives des biens loués. La valeur 
locative des terres peut s’appuyer 
sur différents critères comme, par 
exemple, la facilité de travail du sol, 
sa nature, le régime des eaux, ou 
encore la structure de la parcelle ou 
son exposition. Le prix du bail peut 
ainsi varier d’un bailleur à un autre 
en fonction des parcelles louées. 
Il est évident qu’un ensemble de 
parcelles très morcelé et disper-
sé sur l’ensemble de la commune 
ne représente pas la même valeur 
pour un agriculteur qu’une grande 
parcelle d’un seul tenant avec un 
accès facile située proche de son 
exploitation. Donc, normalement le 
prix du bail devrait être très varié.
La réalité est souvent différente : le 
propriétaire a une idée bien précise 
du loyer et ne se réfère pas à la 
règlementation de son département 
et le fermier accepte purement et 
simplement ce prix.
Sachez que la règle des minima et 
des maxima est une règle d’ordre 
public et que les parties sont obli-
gées de la respecter. Si le montant 
du fermage ne respecte pas la rè-
glementation, le code rural prévoit 

la possibilité de l’action en révision 
des fermages anormaux (art. L. 411-
13). Cette action s’exerce devant le 
tribunal paritaire des baux ruraux 
et certaines conditions doivent être 
réunies :
- il faut que le prix stipulé dans 
le bail soit supérieur ou inférieur 
d’au moins un dixième à « la va-
leur locative de la catégorie du bien 
particulier donné à bail ». Ceci ne 
doit pas être compris de façon trop 
stricte. En effet, la cour de cassa-
tion estime que le prix convenu est 
normal s’il s’inscrit dans le cadre 
des maxima et minima prévus par 
l’arrêté préfectoral. Donc concrète-
ment, l’action en révision aboutira 
essentiellement dans les cas de dé-
passement des valeurs fixées par 
la règlementation départementale ;
- l’action doit être intentée au cours 
de la troisième année de jouissance 
et elle n’est possible qu’une seule 
fois pour chaque bail.
Il est aussi utile de savoir que la 
révision du prix n’est pas rétroac-
tive. C’est-à-dire que le nouveau 
prix ne s’applique qu’à la période 
du bail restant à courir à compter 
de la date de la demande.

L’action en révision des fermages 
anormaux doit être une solution de 
dernier recours. La relation entre le 
bailleur et le fermier est, à la base, 
une relation de confiance. Dans la 
mesure où il s’agit souvent d’une 
relation à long terme et que chacun 
cherche à y gagner quelque chose, 
il n’est pas conseillé d’engager 
une procédure judiciaire si cela 
n’est pas absolument nécessaire. 
Il est préférable d’en discuter avec 
le propriétaire et d’essayer de lui 
faire comprendre par le biais de la 
règlementation que son fermage ne 
correspond pas à la valeur réelle. Si 
toutefois le fermage est très forte-
ment supérieur à la règlementation 
et met ainsi en péril le fonction-
nement de l’exploitation, l’action 
en révision peut être une solution 
pour sauver la rentabilité d’une ex-
ploitation. n
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DROIT RURAL / Si le montant du fermage ne 
respecte pas la règlementation, le code rural 
prévoit la possibilité de l’action en révision des 
fermages anormalement élevés.

Le fermage est trop 
élevé : que faire ?


